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LES RISQUES EN MONTAGNE 
L'inondation et  le reboisement 
des montagnes 
Le Service Restauration des Terra ins  en 
Montag ne (R.T.M .) a été créé, il y a p lus  d 'un  
siécle, pou r  lutter contre un risque naturel .  
Mais i l  ne s'ag isssait n u l lement à l 'époque 
d 'un r isque propre à la montagne ; c'était 
l ' i nondation, risque spécifique des pays 
plats, que nous avions à combattre en 
"reboisant les montagnes", tant i l  est vrai que 
la Forêt dans le  haut  des bass ins versants 
contri bue efficacement à "régu lariser le 
rég ime des eaux". Nous avons donc reboisé, 
fortement aidés par la  Nature qu i  a recouvert 
de friches pu is  de forêts les vastes su rfaces 
abandonnées en montagne au fil de l 'exode 
rural. 
Mais cette pol itique a des l i m ites. I l  serait 
inconcevable de chasser les dern iers éle­
veurs et encore moins les tou ristes ; la  forêt 
ne peut être instal lée a u -dessus d 'une cer­
ta i n e  l i m ite d 'a lt itude, et, s u rtout, n os 
contemporains ne veulent et ne peuvent p lus  
attendre.. .  On vo i t  mal u n  rédacteur  de 
P.E.R.  dans une commune  du  piémont pro­
poser sérieusement au titre des "techn iques 
de prévention à mettre en œuvre" u n  pro­
gramme complet de reboisement d u  haut 
bass in  versant a lors même que l 'effi cacité en 
serait parfaite à l 'horizon de 50 ou 1 00 ans .  
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Nos hydrau l ic iens ont à leur d isposition une 
gamme d'ouvrages à efficacité immédiate. 
L'érosion et les transports solides 
Mais ces mêmes hydrau l ic iens redoutent 
encore l 'excès de transports sol ides. Et pré­
cisément nos prédécesseurs R.T.M. ,  en vou­
lant  "reboiser les montagnes", s'étaient déjà 
heu rtés à l 'érosion. I ls avaient reconnu qu ' i l s  
devaient d 'abord d iscip l iner les torrents 
affou i l l eurs et épandeurs de laves et de 
boues, corriger les avalanches dévasta­
trices, phénomènes qu i  menaçaient grave­
ment la  sécurité des habitants de la mon­
tagne et  de leurs voies de comm u n ication .  
C'est a ins i  que  les  forestiers R.T.M .  ont  été 
très vite amenés à se spécia l iser dans la lu tte 
contre les r isq u es naturels propres à la mon­
tagne. 
Les risques spécifiques à la montagne 
Parm i les quatre catégories de r isques 
pour lesquels la Délégation aux Risques 
Majeurs admet actuel lement la rédaction de 
P.E.R. ,  nous é l im inerons donc l ' inondation 
qui se produ it en plai ne, même si les eaux 
répandues viennent en part ie de la montagne 
et  les séismes q u i  peuvent se produ i re par­
tout, même s' i ls sont plus fréquents dans les 
montagnes à tecton ique compl iquée et 
active. 
Restent les avalanches q u i  sont dans notre 
pays un phénomène typ iquement monta-
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gnard et la  m u lt itude des r isques eng lobés 
dans la  catégor ie fou rre-tout des "mouve­
ments de terrain" au sens large : les torrents 
d 'abord q u i  affo u i l lent ou transportent des 
matér iaux,  les chutes de pierres et de bloe<s 
issùs de fala ises o u  de dérocho i rs et certa ins  
glissements de terrain.  
I l  n 'est pas q u estion  i c i  de décri re les 
mécan ismes physiques qui sont à l 'or ig ine 
de tou s  ces phénomènes natu rels c lass i ­
q u es. I l  s 'agit de manifestat ions parfaitement 
normales d u  cycle  de l 'éros ion con n u es et 
décr ites d e  longue date par les géographes 
et les géolog ues et qui n'ont accédé à la  
catégor ie de "r isques natu rels" q u e  dans la 
mes u re où  des établ issements huma ins  de 
p lus  en p lus  nombreux ont p rétendu s ' i nstal ­
l e r  partout en montagne, rester accessibles 
et fréquentés en haute saison .  C'est donc en  
g rande partie la révolutio n  des  sports d 'h iver 
et du tou risme en m ontagne au cours des 
années soixante qui a u ra donné  aux r isques 
naturels  en montagne l ' i mportance écono­
mique considérable qu i  est la  leur  actuel le­
ment. 
Les particu larités de ces r isques naturels 
en montagne,  qui peuvent i nf luer sur la 
démarche des rédacteurs de  P .E.R. ,  décou­
len t  à peu  p rès toutes de  l a  caractér istique  
pr inc ipa le du  m i l ieu montagnard qu i  est son  
cloisonnement et  sa variété. 
Ce dernier est en effet constitué d 'une  
sér ie  de petits bass ins versants i ndépen­
dants dans chacu n desque ls  les facteu rs du 
sous-sol ,  du  sol ,  de l 'exposit ion var ient très 
vite d ' u n  point à un autre, les facteu rs météo­
rolog iques, p lu ie, ne ige,  vent, tem pérature, 
gel avec leurs conséquences sur  la végéta­
tion étant eux-mêmes extrêmement chan­
geants dans le  tem ps et  dans l 'espace. Enf in  
le  rel i ef confère à tous  les phénomènes ayant 
leur  source dans la pesante u r  une v io lence 
et une soudaineté exceptionne l le.  
Les caractéristiques des r isq u es naturels 
en montagne sont donc d'être local isés mais 
de provoquer des accidents subits et 
intenses. 
Toute une  série de . conséquences en 
décou lent pour le rédacteur de P.E .R.  
RISQUES NATURELS MAIS G ÉRABLES 
PAR L 'HOMME 
L'éche l le  réd u ite d 'un  petit bass in  de  
réception de torrent ou d 'une zone de départ 
d 'avalanches permet à des actions  h u ­
ma ines, volonta i rement ou n o n ,  d 'ag i r  forte­
ment et rap idement sur  les causes même du  
phénomène redouté. Le  mode d'occu pation 
des sols, cu l ture ou pâtu rages, fr iches, rebo i ­
sement ou déboisement peut  mod if ier fon ­
damentalement u n  r isque.  Tout c e  q u i  touche 
à l 'économie  de l 'eau est également extrê­
mement sens ib le : canaux d ' i rr igation aban ­
don nés à l 'or ig i n e  de g l i ssements de terra in ,  
u rbanisation i m perméabi l i sante favorisant le  
ru issel lement au détriment de l ' i nf i ltrat ion,  
routes concentrant les eaux  et constru ites 
sur  des rem bla is affou i l lables, terrassements 
d ivers, etc. ,  u n e  foule d 'actions h u maines 
mod if ient l e  r isque et en constituent une  véri ­
tab le  gestio·n de fait 
P l u s  d i rectement, nous d isposons de tech­
n iques de correction de torrents ou de stabi­
l i sation de la  ne ige qui  peuvent p lus  ou moins 
é l i m i ner tout danger. On peut aussi cho is i r  le 
tem ps où surv iendra le  phénomène redouté 
en déclenchant par exemple artif i c ie l lement 
l 'avalanche au moment où el le fera le m i n i ­
m u m  de dégâts. 
Il en résu l te q ue, et notamment pour le 
rédacteur  d u  P .E. R : 
• La manipulation des chroniques histo­
riques doit être extrêmement prudente. La 
conna issance des phénomènes anciens est, 
certes, tout à fait ut i le mais il est lo in  d 'être 
toujo u rs j u stif ié d 'en fai re u n e  uti l i sation sta­
tistique r igoureuse. La not ion de fréquence 
décenna le  ou centennale d 'une  lave torren ­
t ie l le  ou d 'une  avalanche n 'est acceptable 
que s i  les condi t ions locales dans la  zone 
d'où part le  phénomène n'ont pas fortement 
changé du fait d e  l ' homme.  Or, ce sera rare­
ment le cas. Les seules statistiq u es vrai ment 
ut i l isables, quand e l les existent, concernent 
les facteu rs météoro log iques, que le tech n i ­
c ien  d evra app l iquer  sur  l e  m o d e  déterm i ­
n i ste, com pte ten u  de l 'état actuel  du  terra in : 
u n e  d i ff icu lté supp lémentaire de tai l le. 
• L'éventai l  des techniques de prévention 
susceptible d 'être mises en œuvre efficace­
ment contre un même risque est très ouvert. 
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La stratég ie de défense passive rappro­
chée est seule prescri pt ible aux propriétai res 
d ' im meubles existant en zone bleue,  dans la 
l i m ite des 1 0 %. Mais la co l lectivité ou le lotis­
seur d ' immeubles futurs peut adopter une 
stratég ie  de défense passive col lective, une 
stratégie de défense active dans le  haut  du  
bass in versant, ou encore une stratég ie de  
défense "tem pora i re" (déclenchements arti­
f ic ie ls). On peut aussi  se contenter d'un 
ensemble de recommandations ou de règ les 
de prudence dans la gestion et l 'aménage­
ment du territoi re. 
Chacune de ces stratégies ou de ces 
mesu res a son coût en i nvestissement ou en 
gestion quotid ien ne, chacu ne a son effica­
cité. 
I l  faudra esti mer et comparer ces coûts et 
ces efficacité!> avant d'aborder le  calcu l  
recommandé par  la D .RM.  d u  b i lan coût­
avantage des protect ions à mettre en œuvre 
eu égard aux intérêts à protéger. La comp l i ­
cation sera extrême. 
• Protection et aménagement du territoire 
sont indissociables en montagne. 
Passif, actif, temporaire, lo i nta in  ou rap­
proché, le type de protection chois i  peut ren ­
d re défi n itivement impossi bles certai nes 
décisions u ltérieures relevant de l 'aména­
gement du territo i re o u  obl igatoi res certai nes 
autres. Par conséquent, en toute log ique,  un 
programme rationnel d'aménagement du  ter­
rito i re devrait inc l ure les préoccu pations de 
protection dès le stade de la conception,  
comme le prévoit la lo i  montag ne (art ic le 78, 
3• a l inéa) pour les u n ités tou ristiques nou­
vel les. 
Mais le P.E .R reste de la responsabi l ité de 
l 'Etat alors que l 'aménagement de leur terri ­
toire a été transféré aux col lectivités locales 
par les lois de décentral isation .  I l  y a là une 
grave sou rce de confl i t  q u i  n 'est pas résolue 
en droit 
Pratiquement, le rédacteur du P.E.R. en 
mo ntagne  d evra s ' i n former avec u n e  
extrême attention s u r  les i ntent ions e t  projets 
des aménageurs locaux, les d iscuter avec 
eux à la l u m ière des im pératifs de la protec­
tion de man ière à ce que les solut ions préco­
n isées par son rapport ou prescrites par son 
règ lement respectent dans la mesure du 
possi ble les options d'aménagement pr ises 
localement La p i re des att itudes pour l 'au­
teur  du P.E .R. serait de donner l ' impression 
que l 'ad m i n i strat ion veut, par le  bais du 
P.E.R. , récupérer une part du  pouvo i r  de 
décision qui lui  a échappé en matière de 
P.O.S.  depuis la décentral isation .  Le P.E.R.  
peut ,  au contraire, être une exce l lente occa­
sion de pr ise de conscience, de concerta­
t ion,  de négociation entre les techn ic iens et 
les responsables locaux. 
RISQUES NATU RELS EN MONTAGNE : 
DES PHÉNOMÈNES ISOLÉS 
MAIS BRUTAUX 
• Du cloisonnement de la montagne 
résultent des périmètres d'études de P.E.R.  
indépendants et limités : le  cadre communa l  
paraît souvent trop étroit, en p la ine ,  en  
matière d ' i nondation.  En montag ne i l  faut et  i l  
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suffit qu ' i l  englobe la total i té d 'un ou de p lu­
s ieurs petits bass ins i ndépendants, et  la _ 
com mune à cet égard est souvent trop vaste. 
Une étude de r isque n'a de sens que s' i l  y a 
des établ issements h u mains menacés, ce 
q u i  é l i m i n e  mai nts secteurs de haute mon ­
tag ne. 
• Du caractère ponctuel des phéno­
mènes dangereux en montagne i l  résulte 
que les zonages de risques ne peuvent être 
que des enveloppes de trajectoires possi­
bles isolées et aléatoi res : on peut dé l im iter le 
cône de déjection sur lequel se déversera 
une lave torrentiel le, la bande latérale ris­
quant l 'affou i l lement le long des berges d 'un 
torrent, la zone de dépôt d 'une avalanche, le  
secteur  menacé par les b locs issus d 'un 
dérocho i r  ou d 'une fala ise. Mais chaque ava­
lanche n'occupera pas toute la zone de 
dépôt, chaque lave n ' i ntéressera qu 'une frac­
t ion du cône, chaque bloc n'aura qu 'une tra­
j ecto i re l i néai re. 
Que tel ou tel i t inérai re soit réel lement 
empru nté dépend partie l lement d'un micro­
rel ief local sujet à variation, partie l lement de 
c i rconstances i nf imes parfaitement i mprévi­
s ib les. S i  donc on peut - non sans peine ­
appréhender une  fréquence de retour  d'une 
avalanche dans son cou lo i r  ou d 'une lave 
torrentie l le  dans sa gorge, il est actue l lement 
exc lu  d 'abouti r à une probabi l ité d'occur­
rence de l 'événement redouté en un point 
précis. Une nouvel le d i fférence à sou l igner, 
par exem ple, avec l ' i nondation qu i ,  pour une 
cote donnée et une durée don née, produ it à 
peu près les mêmes effets sur les mêmes 
i m meu bles. 
• Du caractère brutal des phénomènes 
dangereux en montagne i l  résulte qu' i l  s'agit 
d'accidents de tout ou rien : à quelq ues cen­
t imètres ou quelq ues mètres carrés près une 
maison est détru ite par un bloc ou frôlée sans 
aucun dégât, un bâtiment est emporté par 
l 'avalanche, son voisin restant intact, une 
seu le  construction est affou i l lée par le torrent 
dans une agglomération subsistant i ndemne. 
Dès lors, les coefficients d'endommage­
ment à prendre en compte n'ont le plus sou­
vent que deux valeurs possib les : 0 ou 1. Les 
calcu ls  des critères d'opportun ité économi­
que précon isés par la D.R.M .  pour d isti nguer 
par exem ple zones bleues et rouges devien­
nent à peu près i m possibles : i l  y faut rempla­
cer les coeff ic ients d'endommagement par 
des probabi l ités dont nous venons de voi r  
qu 'on ne sait pas les déterm i ner. 
• Au-delà des dégâts matériels, le coût 
des victimes ? 
Les dégâts matériels sont seu ls  assura­
bles. Mais, en montagne, la  soudaineté des 
phénomènes aboutit souvent à mettre en jeu 
des vies h u mai nes. De là découle, quoiqu'on 
en d ise le  caractère pol it ique  attaché à une 
l i m ite b lanc / bleu ou bleu / rouge. El le consti ­
tue en réal ité une  mesure du degré de sécu­
r i té que l 'on garantit au citoyen, ou ce qui  
revient au même, du degré de r isque qu 'on 
accepte de le  voir courir. On a beau s'efforcer 
de fonder le "calcul" de ces l i m ites sur  des 
critères économiques reflétant le seul point 
de vue des assu reurs, c'est bien sous un 
angle pol i t ique que cette dél i m itation est vue 
en montagne. 
On pou rrait tenter, comme le  font les assu ­
reu rs, d'attr ibuer un coût a u x  v ict imes. Mais,  
dans les stations tou ristiq ues, aux yeux des 
é lus locaux, ce coût n'est n u l lement le même 
si la victi me est u n  habitant permanent local 
ou au contra i re u n  tour iste, c'est-à-d i re un 
cl ient. I l  y a, dans ce dernier cas, u n  effet 
psycholog ique  de contre- pub l ic ité qu i  est 
considérable et peut avoi r  de graves retom ­
bées économiq ues. L à  encore, l 'association 
des élus locaux au zonage paraît ind ispen ­
sable. 
• "Catastrophes" ou pas ? Le caractère 
isolé et ponctuel de bien des accidents de 
montagne peut la isser planer une  certa ine 
inqu iétude sur  l 'assurab i l ifé d 'éventuels 
dommages. Pour le propriétai re d'un bien 
détru it, i l  s'agit à l 'évidence d 'une catas­
trophe tout à fait majeure. Mais la lo i  d ispose 
qu ' i l  ne sera indemn isé que si l 'état de catas­
trophe natu rel l e  est constaté par u n  arrêté 
interm in istérie l .  Or il semble que la Commis­
sion nationale chargée de préparer les arrê­
tés de l 'espèce se montre d e  p lus  en p lus 
hésitante à qua l if ier de "catastrophes" un  
accident très l ocalisé, tout à fait banal et 
m ineur vu au plan national .  
Je tiens à sou l i gner que s i  la Commission 
décidait de refuser le label de "catastrophes" 
à de tels accidents, c'en serait  fait de la cré­
d ib i l ité des rédacteurs de P.E.R. en mon­
tagne : l 'obl igation  par exemple de travaux de 
protection en zone bleue n'a pas d'autre 
sanction que la non-assurabi l ité. Si l 'on est 
de toute manière non-assurable du fait de la 
Commission à quo i  bon fai re les travaux ? 
* 
* * 
CONCLUSION 
La revue des particularités des r isques 
naturels en m ontagne qu i  précède peut 
paraître bien pess imiste quant à l 'aven i r  des 
P.E.R. dans ce m i l ieu. Je crois qu ' i l  faut être 
nuancé. Nos vois ins montagnards su isses, 
dans un remarquable rapport de l 'Ecole Poly­
techn ique de Lausanne sur le projet d 'Ecole 
D.U.T. I .  (Détect ion et uti l i sation des terra ins 
instables), s'orientent vers des solut ions d if­
férentes : leur système A, G, R, comprend : 
• une carte d'alerte (A) - i ntermédiaire 
entre notre carte Zermoss ou notre carte de 
local isation probable des avalanches d 'une 
part et  nos p lans de zones exposées aux 
avalanches (P.Z.E.A.) ou aux r isques naturels 
(P.Z.E.R.N.) aux termes de l 'artic le R. 1 1 1 .3 du 
Code de l 'u rban isme d'autre part - qu i  
s'étend sur  tout le  territo i re e t  s ignale toutes 
les zones où des études p lus poussées sont 
nécessai res en cas d'aménagement ; 
• une carte de gestion (G) p lus  techn ique 
qu 'un P.E.R. mais beaucoup moins d i rective, 
réservée aux zones aménagées ou à aména­
ger ; 
• une carte de risques (R) - sorte de 
f ichier des risques et des études déjà élabo­
rées. 
Au-delà, l i berté est donnée aux aména­
geurs, à charge pour eux de prouver qu ' i l s  
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ont  b ien  fait réal iser les  expertises prescrites 
par les documents précédents. 
Un tel système est assez vois in  de cel u i  q u i  
résu lte chez nous de l a  combinaison des 
P.Z.E.A. / P.Z.E.R.N., établ is en vertu de l 'arti ­
c le R. 1 1 1 .3 du Code de l 'u rban isme, avec 
l 'artic le 78 de la loi montagne qu ' i l  faut abso­
l u ment évoquer ic i : i l  prescrit en effet aux 
maires ou autres autorités dél ivrant des auto­
risations de constru i re ou de fai re, de "ten i r  
compte" des  risques naturels  spécifiques à 
ces zones, cette pr ise en compte s'appré­
ciant "en fonction des informations dont peut 
d isposer l 'autorité compétente". Voi là donc 
l 'autorité locale responsabi l i sée, l i bre d'ap­
précier les i nformations dont elle d ispose 
mais pas de les ignorer et encouragée à 
recour i r  à des expertises. 
Dans beaucoup de cas, ce système peut 
être suffisant pour éviter en montagne le gon­
flement i nconsidéré du stock de r isques, but  
poursuivi par  l 'article 5 de la lo i  de 13 janvier 
1 982 créant les P.E.R. 
Cependant, l orsque des aménagements 
i m portants sont en jeu, ayant un fort i m pact 
économique et présentant des r isques cer­
tains,  d i ffic i les à gérer, la procédu re P.E.R. 
reste ind iquée. El le suscitera des études p lus 
approfondies, des discussions et  des prises 
de conscience l ocales tout à fait nécessaires 
et bénéfiques en el les-mêmes. Le document 
f inal  r isquera fort d'être contesté et sera 
même parfois contestable. Mais, quel le que 
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soit l ' issue de contentieux et dès la période 
i nterméd ia i re précédant l 'approbat ion du 
P.E.R. ,  celu i -c i  constituera i n d i scutablement 
"une  i nformation dont d isposera l 'autorité 
compétente" au sens de l 'artic le  78 de la lo i  
m ontag ne. A notre avis en montag ne,  cette 
responsabi l isation locale, véritable décentra­
l i sation ,  sera en e l le-même un premier  résu l ­
tat bénéfique p lus i m portant que  les  prescr ip­
t ions autoritai res d iff ic i les à appl iquer d u  
règ lement P.E .R.  e t  q u e  les esti mat ions éco­
nomiques de vu lnérabi l ité dont le  résu ltat 
pri nc ipa l  n 'est f inalement qu 'une  est imation à 
l 'usage des assureurs du capital engagé. 
Louis de CRËCY 
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